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FRANCE 

 

La deuxième moitié du trimestre qui vient de s’écouler a rencontré une épreuve sanitaire inédite aux conséquences 
mondiales et avec des dégâts humanitaires dont l’Europe s’est retrouvée être l’épicentre ;  de fortes disparités sur 
les mesures mises en œuvre, notamment sur le confinement qui touche 50 % de la population mondiale, ont entraîné 
des réactions indignées de la part de certains pays comme la France, qui à l’instar des Petits Frères des Pauvres et de 
la Confédération Française des Retraités - membres de la Coordination de AGE France – se sont révoltés contre la 
discrimination faite à l’endroit des personnes âgées. Le communiqué de presse CFR diffusé à cette occasion (voir en 
annexe 1) a été transmis au service communication de AGE Platform Europe qui l’a publié sur son site ; il est 
consultable à l’URL indiquée ci-après : https://www.age-platform.eu/coronavirus-covid-19 (bas de page : § « Positions 
des organisations membres de l’AGE »).             Les Administrateurs, Bernard Bazot – Claude Connan 
 
 
 
 
 
 

                                             Réunion reportée de la COORDINATION AGE France du 30 mars 2020 
Cette réunion n’a pu se tenir en raison du Covid-19 et de la mesure de confinement qui s’en est suivie ; elle est donc 
reportée à une date non encore programmée compte tenu des incertitudes qui planent encore sur la mesure de 
déconfinement dont, nous a dit le Premier ministre le 19 avril dernier dans sa conférence de presse, les détails devraient 
être communiqués pour cette fin avril suite aux travaux réalisés par le groupe de travail ad’hoc sous la responsabilité 
de M. Jean Castex avant un débat annoncé sur le sujet pour le 3 mai à l’Assemblée nationale puis le 4 mai au Sénat.  
Ce contretemps n’a pas perturbé les travaux menés au sein de la Coordination sur le PNR 2020 qui a été déposé, comme 
prévu, au Secrétariat Général des Affaires Européennes (SGAE) pour être transmis à la Commission Européenne. 
Contenu du PNR – Programme National de Réformes 2020 (voir annexe 2) : Tel que cela avait été indiqué dans notre 
précédente lettre n°019 de janvier, notre contribution au PNR 2020 contient une brève introduction sur la situation 
économique de la France (hors incidence crise sanitaire) et met l’accent sur les interactions entre les différentes 
problématiques auxquelles sont confrontés les seniors/personnes âgées ; nos propos sont organisés autour de deux 
grands thèmes : Territoires et citoyenneté en lien avec la mise en œuvre des plans santé et grand âge, accessibilité, 
isolement et Emploi des seniors en lien avec santé, lien social, ressources financières, formation et compétences. 
Les dossiers 2020 de AGE Platform Europe : Poste de SG : le 1er juillet, Maciej Kucharczyck succèdera à A.S. Parent ; 
nous connaissons bien Maciej (d’origine Polonaise) pour avoir travaillé avec lui sur les questions de pensions, 
pauvreté/inclusion et semestre européen ; il parle et écrit notre langue et connaît bien notre système social.  
Réunion des instances : le Conseil qui devait se tenir à Rome les 21-22 avril a été remplacé par un CA virtuel tenu par 
visio-conférence le 21 avril ; le CA présentiel a été reporté au 22-23 septembre ; l’AG l’a été aux 4-5 et 6 novembre. 
Orientation des travaux : avec l’installation définitive de la nouvelle Commission Européenne, AGE a noué des contacts 
avec deux Commissaires, l’une chargée de la « Démocratie et de la démographie », l’autre chargée de l’« Egalité ». Les 
environnements favorables aux âges et l’accessibilité, l’égalité des genres, les droits fondamentaux des personnes âgées 
et la qualité des soins de longue durée constituent des thèmes qui mobilisent les forces de AGE.	
                                                         La fécondité en Europe 
 

La France connaît la fécondité la plus élevée d’Europe. Après 
avoir baissé de 2, 02 enfants par femme en 2010 à 1,84 en 
2018 elle est restée stable en 2019 vs 2018. Dans sa note de 
mars 2020, l’INED précise que la fécondité est en général 
élevée en Europe du Nord et faible en Europe du Sud. 
 

 

 

Gilles Pison*

L’indicateur de fécondité est resté stable en France entre 2018 et 2019 après avoir baissé de 
2,02 enfants par femme en 2010 à 1,84 en 2018. De telles fluctuations ont-elles eu lieu ailleurs ? 
Replaçant le niveau et les tendances de la fécondité en France parmi ceux observés dans les pays 
voisins, Gilles Pison montre l’originalité de la situation française en Europe et dans le monde.

France : la fécondité la plus élevée d’Europe 

Le bilan démographique de la France en 
2019 indique que l’espérance de vie conti-
nue d’augmenter et l’indicateur conjonc-
turel de fécondité ne baisse plus (voir 
encadré, tableau page 3 et [1]). Ce dernier 
est en e!et resté au même niveau en 2019 
qu’en 2018 : 1,84 enfant en moyenne par 
femme en France métropolitaine. Il avait 
diminué les années précédentes, passant de 
2,02 enfants en 2010 à 1,84 en 2018. Cette 
baisse faisait elle-même suite à une hausse 
depuis un niveau bas de 1,66 enfant en 1993. 
De telles fluctuations d’une période à 
l’autre ont-elles été observées ailleurs ? 
Comment se situe la France par rapport 
aux autres pays européens ?

Forte fécondité en Europe du Nord, 
faible au Sud

La fécondité est en général élevée en Europe du Nord et 
faible en Europe du Sud ("gure 1 et [2]). Au sein de ce 
gradient Nord-Sud la France dénote : quoique située au 
Centre-Ouest, elle a la fécondité la plus élevée d’Europe, 
et se rattache donc aux pays du Nord.
Ce contraste Nord-Sud était déjà présent il y a 30 ans, il 
semble donc peu lié à la conjoncture mais plutôt à des 
facteurs de fond. Pour l’expliquer, les démographes 
évoquent le statut des femmes, plus défavorable au Sud 
qu’au Nord : les inégalités entre hommes et femmes y 
sont plus marquées et les tâches au sein du couple, moins 
bien partagées [3]. Les politiques visant à favoriser le 

* Muséum national d’histoire naturelle et Institut national d’études 
démographiques

travail des femmes et à leur permettre de concilier travail 
et famille y sont également moins développées. En"n, la 
société considère que la maternité n’est pas compatible 
avec un emploi au moins dans les premières années de 
l’enfant. Si une femme en a un, elle risque de devoir 
arrêter de travailler et rester à la maison pour s’en occu-
per. Or les femmes ne souhaitent pas d’une vie de mère 
au foyer comme leurs mères ou leurs grand-mères et les 
couples préfèrent béné"cier de deux revenus. C’est vrai 
en Europe comme partout ailleurs dans le monde. Les 
couples repoussent donc à plus tard l’arrivée d’un enfant 
s’il ne leur est pas possible de concilier travail et famille. 
À force de la reporter, une partie des femmes "nit par 
renoncer à la naissance désirée.

Figure 1. Carte des variations de l’indicateur 
conjoncturel de fécondité en Europe (2018)

Source : Eurostat.
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                    La solidarité européenne en temps de crise 

La solidarité européenne n’est pas innée : un héritage à approfondir face au Covid-19 

 
Source : Fondation Robert Schuman – Question d’Europe n°555 – 20 avril 2020 
              « Les principaux outils de la solidarité européenne au printemps 2020 » 
 Source : Yves Bertoncini, avril 2020

Puisque la solidarité européenne n'est pas innée, mais qu'elle est une
construction politique, identifier ses fondements doit conduire à dresser
la généalogie des différentes étapes ayant permis de lui donner corps. Ce
regard historique permet de constater que le " marché intérieur "
constitue la principale matrice politique au sein de laquelle la solidarité
européenne s'est d'abord déployée, suivie de l'union économique et
monétaire. Il conduit aussi à identifier la gestion des crises comme l'autre
matrice légitimant le recours à des formes de solidarité européenne - fut-
ce sur des bases politiques et juridiques plus fragiles.

1.3 La nécessité de fondements juridiques : une
" solidarité dans la subsidiarité "


